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La Commission voit grand pour la zo

La Commission européenne a fait
preuve d'une prudence de Sioux
en présentant, ce mercredi, son

papier de réflexion sur l'approfon-
dissement de l'union économique et
monétaire (UEM) : inutile de braquer
d'emblée l'une ou l'autre capitale.
"L'objectif n'est pas de uenir avec Utl La Commission ne part pas d'une
projet tout prêt, mais d'oum'ir le déhat", feuille blanche, Son "papier" grossit
commente une source européenne. la collection des textes sur le sujet.
Mais, dans le même temps, le docu- Du rapport du président du Conseil
ment d'une grosse trentaine de pages
ouvre d'ambitieuses pistes pour ren- européen Van Rompuy en 201 0 à ce-

fi lUI'des cI'nq pl'e'sl'dents des institu-forcer l'intégration économique, 1-
nancière, budgétaire et politique de tions de IllE de 2015 en passant par
la zone ellro à court avant 2019 et le blueprint de la Commission Bar-

roso en 2012, les sources d'inspira-moyen - d'ici à 2025 - ternIes.
Les récentes cl'ises financières et tion dnemanqubent Pkia~. M . .

, . ., 1" Le uo Dom rovs - s - OSCOVICIaeconoffilques ont Jete une U1l1lCl'ed' ill 1~ . t
crue sur les béances dans la cons- a eur~ rapp~ e que ce~'tallls ra-
truction de la zone euro. Parant au \l:au~ dOblVent.etre ?cheves, comnl~e

. 1 . t Umon ancalre qUI ne sera comp e-plus presse, es Europeens en on . , fi' d 'd' F d d
bouché certaines mais le chantier t~e qu ~ne OLS,otee un ~m s e
reste inachevé. "Nous ne devons pas et l'l'solutIon ~t odune garantIe com-

d mune des depots.nous ne pOlluons pas atten re une d dl'" d r
autre crise" a déclaré de son côté le Le ocument e cqulJ~e e ~nc-

. _ "d' t d l'e écutif euro- lœr reprend et approfondIt certallles
VI,cepresI ehng ed I~E ro "aldl's idées déJ'àévoquées, telle la transfor-Peen en c al' e cu, v. • ,. •

. . . , 1 matmn du Mecamsme europeen denomhrovoskls, qUI a presente e rap- bT' d ,.
port, en compagnie du commissaire st~ 1 Ite ~n ~~n S n~Ol~etalre_euro-
en charge des Affaires économiques, peen. On 1l'parle ~USSId llll !resor de

. M . : la zone euro qUI exerceraIt la sur-Pierre OSCOVlCl. 'Il d l' . . ., vel ance es po ItIques econOllli-

1Qu.els so.nt les froblemes ques et budgétaires des Etats. Parmi
qUI subsIstent. les autres fonctions que ce Trésor

pourrait exercer à l'horizon 2020-
2025, la Commission cite la gestion
d'un mécanisme de stabilisation éco-
nomique.

Complément des stabilisateurs na-
tionaux, il pourrait servir de fonds de
réassurance chômage, de fonds "des
mauvais jours" et de système de pro-
tection de l'investissement. Un hud-
get de la zone euro, dans les faits,
même s'il est trop tôt pour le dire
haut et fort.

Précision de Pierre Moscovici :

Union européenne Elle lance
des pistes ambitieuses
d'intégration plus poussée.

Éclairage Olivier le Bussy

La zone euro progresse lentement,
mais sûrement sur le chemin de la
reprise économique, mais certains
de ses Etats membres - ceux du Sud,
en partieulier restent à la traîne.
D'où la nécessité, insiste M. Dombro-
vskis, "de réinitier la convergence" (un
concept à affiner) des politiques éco-
nomiques. "Le risque d'une zone euro
à deux vitesses est réel, ses conséquen-
ces seraient graves", insiste pierre
Moscovici, évoquant l'accroissement

des divergences politiques et la mon-
tée des extrêmes.

L'exécutif européen souligne égale-
ment l'obligation d'affernlir la stabi-
lité du système financier, ainsi que la
capacité des Etats à résister à des
chocs économiques pour ne pas voir
se reproduire l'effet domino qui a ali-
menté les crises hancaires et de la
dette.

2 Recyclage
et idées neuves

ne eu ro
"Nous savons que cela ne peut pas être
lm mécanisme de trellls[ert (entre
Etats membres) per-
manent". La Commis-
sion s'est d'ailleurs
gardée de remettre
sur la table le projet
de mutualisation de la
dette des Etats de la
zone euro sous forme
d'euro-obligations ~ un tabou pour
l'Allemagne.

En revanche, afin de réduire l'ex-
position des banques aux obligations
souveraines, la Commission émet
l'idée de créer "un actif européen
sans risque" (un panier d'obligations
nationales) comparable aux bonds
du Trésor américain. "La "esponsabi-
lité et la solidUl'ité; la "éduction de.s ris-
ques et le partage des risques, tout doit
aller de pail>", affirme M.Dombrovs-
kis. Manière de dire - sans le dire ~
que jusqu'ici, l'approche, calquée sur
la vision de Berlin, était déséquili-
brée.

Enfin, la Commission a planché sur
la réforme de la gouvernance de la
zone euro, jugée, à mison, trop peu
démocratique. La proposition est de
transformer l'Eurogroupe, cercle in-
formel des grands argentiers de la
zone euro, en institution à part en-
tière, qui de"Tait répondre au Parle-

ment européen. Son
président pcrmanent
serait aussi membre
de la Commission.
Soit un ministre des
Finances de la zone
euro, qui serait le
pendant de ce qu'est

la Haute représentante Mogherini
pour la politique étrangère.

3 Un climat politique favo-
rable. A priori.

"Il Y a une fenêtre d'opportunité poli-
tique", estime Pierre Moscovici. Le

"Le statu quo n'est
. "pasuneoptzon.

Pierre Moscovici
Commissaire en charge des

Affaires économiques.
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Brexit et l'élection de Donald Tmmp
aux Etats-Unis ont un effet d'électro-
choc sur les dirigeants européens,
plus enclins à parler d'intégration.

Le nouveau président français Em-
manuel Macron se pose en Européen
volontariste. Paris ct Berlin ont
d'ailleurs lancé de leur côté un pro-
cessus de réflexion eDmmun de ré-
forme de la zone euro et le prochain
chancelier, qu'il s'agisse d'Angela Mer-
kel ou de Martin Schulz, aura un profil
européen. Même si, pour l'heure, l'Al-
lemagne, comme les Pays-Bas ou la
Finlande, fait primer le respect des rè-
gles existantes sur la création d'instm-
ments de solidarité. L'Espagne, l'Italie
et les pays du Benelux semblent dispo-
sés à aller de l'avant. Jusqu'où? Làest la
questiDn.

De sérieux obstacles subsistent. "A
part le Danemark, tous les Etat.~membres
ont vocation à rejoindre la zone euro ", le
moment venu, a rappelé M.Domhrovs-
kis. Oui mais: la Pologne, la Hongrie et
la République tchèque ne sont guère
empressées, sans parler de la Suède. Or
ces pays redDutent qu'une intégratiDn
plus pDussée de l'UEM les relègue au
rang d'Etats membres de second pk'ln.

Ensuite, les propDsitions les plus am-
bitieuses avancées par la Commission
nécessiteraient un changement de
traité, perspective qui ne suscite pas un
fDIenthousiasme. vu le caractère pé-
rilleux de l'Dpération.

Le papier de la Commission augure-
t-il d'un Big Bang ou ne sera-ce qu'un
pétard mouillé ? Les prochains mois
donneront les premiers éléments de
réponse. "Le statu quo n'e!>tpas une op-
tion", prévient, PielTeMoscovici
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